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1952 fIxant le nombt'e maximum des places mises 
aux OOf!OOUrs Aet ,B d'admission à l'éoole nationa­
le de la France d'outre-mer ,en 1952. 

DECRET No 5Z~1336 du 13 décembre 1952 fixànt 
lé nombrë maximum des places mises aux deux 

. concoJU's A et B d'admission à l'école nationale tt:e 
là FranCe ld'iOairfJ-mer en 1952. 
Le président du oonseil· des 'ffi~ni,stres, ministre 

des finances et des affaires économiques, 
. Surpe rapport du mlnistreiCIle la France d'autre-mer, du 
Ulln1stre d'Etat, chargé d'e] relattons avec les Etats' associés, 
ou' gardte aes sceaux mlnJstre de la .JUStice, du secrétalr.e 
d!Etat au 'budget et tlu iS~crétalœ. d'Etat à la présidence du 
oonseu, 

Vu la 1101 no 48-1437 du 14 s'eptemhre 1948; 
Vu l'article 10 du deCl'el du 30 Qctlobre 195{) portant réol."· 

ganlsatJon de l'éljOle nationale de la France tl'outrte-m'er, 

DECRETE: 
. ARTICLE PREMIER, - Le nombre maximum des 

places linses aux deux oonoours A et B d'admission 
à l'éool'e nationale de la· Franoe d'outfle-mer en 1952 
est fIxé oomme suIt : 

. Concours A, Concour.s B 

Section admInistrative 19 7 
SecHoll· maglstratul'e, 9 3 
Sectlrol1 lnspechon du travail (3 1 

ART. 2. -' L,e mimstJ1e dè la France d'outre-mer, 
le minlstl1e d'Etat! chargé des relationis 1\vec les Etats 
assocIés, le garde des sceaux, ministre die la justice, 
le secrétaIre d'Etat· au biudget let le secrétaIre d'Etat 
à la présidènœ dU oonseil sont chargés, chacun en 
cè qui I,e cùncp.rne, de l'exécuHon du pflésent décret" 
qUI Isera pubIi€a:u Journal offiCiel de ta Républ~que 
française. . 

Fait à Paris, le l3! déoembre '1952. 
Antoine PU·.rAY. 

Par le préSIdent du oonseil des ministres" ministfle 
des tmance'i et des . affaiœs éoonomiqjUès;, ' 

Le ministre de la Fra;;;e tl'outre:..merJ

pierre PrLIMLIN. 

Le ministre d'Etat, chargé des re,l.qI/lollS av,9C 
leS Etats associés" . 

J,ean LEToURNEAU. 
Le Garde deS Soe(1~X~ Mlnisire de ta Justice, 

Léon MARTlNAUO-llipLAT. 

Le sicrétaire d'Etat au. budgetJ 

Jean MOREAU. 
Le s(jcr~taire d' Etat à la présidence du conseil. 

Ouy PET1T. 

.No 944-52jCab. - Par arrêté du CommissaIre de 
la ,République. au 'togo 'en date du: 

;24 décembl'e 1952. Est pJ10mulgué dans le Ter­
nfoire du To~o le décl'et no 52-1331 du 12 décembre 
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1952poftant modification au décret nq 49-1364 du 2': 
août 1949 focant le statut parttcuHer des auxiliaires 
de gendarmerie des territoires relevant du 'minjjs~ère . 
de la France d'outre-mer autres que J'Indochine. 

DECRET NfJ 52-1331 du 12 décembre 1952 por/ml:; 
modi!ica!i,on au décret l1P 49-1364 {f,u 2 août 1949­
fixant le statut particulier d..es auxiliaires ete g.endar­
merie des. territoires re/evantau minlsfi;re ae la: 
f'l'a.nced'àfJ,tre-mer autres qUIJ l'!,ndocmiM., 
Ue p'résident du oons!,!il des mlirdstres, ministre 

des finances <et des affaires écon'Omiques, 
Sur le rappor':d,u mtnistre de la défense nàtional't!, <lu ml-­

11l1stre de Ia Franc<! d'outr>ej:.iner et d,u sécrétrure tl'Etat au 
budget, ' 

Vu l,e déc l'et du 20 maI; 1932 JXlrtant rè~leffi'ent d'adm1nistra­
tlon publ1que sur les conseils d'enquête dE's nillitaires non offi ­
cI'ers de earmé~ active; . , 

Vu le' décret du 31 marS 1933 'portant règlement du ser­
V'lce dans IJarmé'e (1re partite. - Disclpltne générale); 

Vu ire décret no 49·1364, du 2 août 11949 fixant le statut '.
ipart1CUI'l,er )des lIl.'UxiÏl1!ilil1fS die getllCfartuerie' des te'rr.l'tloil'es 

rellevant dU liIIlnlstère d'e la' France d'outre·m'er autres que 
l'I:nd·ochlnle, nJod'lflé par l'e décret na 511-,1<523 du 31 dêcembre 
19';1. ',' . .\ ,( 

i DECRETE: 

ARTICLE PREMiIER. - (,e pl1einÏ<er alinéa de l'ar­

ticle 318 du décr·et ua 49-1364 du 2 août 1949 ·est an­

nulé et remplacé par le suivant: 


{{ La s'UspensIol1 d'emploi 1ft la révocation sont 

plio1liOncée~' par l,e oommailldant supérieur des troupes. 

aglssan1' par délégatllOn du mini:stre de la défiense 

naÙünale, dans les' oondmons fixées pour les mili ­

tanes nou officiers oommissionnés. 


«. Toutdois, la oomposiHon. des conseiliS d'enquête: 

s;era, dan5' ce cas, au minimum la suivante : 


'«Président: 
«Un offlcI,er supéri,eur de la gendarmerie O'U à. 


détaut d~ull'('autre 'arme ou service .désIgné par l,e 

oommandant supérieur des ~orces armées (ou des 

tfloupes) .. 


({ 'Mlembres : 

«Un lieutenant 'Ou sous-lieutenant ou adjudant-­

chef de gendarmerile; , 

« Deux adj'lldants-dh!ets, adjudants ou maréchaux des. 


logis chets de gendarmerte dont un rapporte:ur; 

({ Un auxilIaIre de gendarmeri'e de même classe 


IOU d':utlle classe supérieure à celle de l'auxiIiaifie en 

cause, » 


. ART. 2. - Le mimstre de la défense nati,onale" le: 
. 'mmistre de la France d'>outre-mer. et le secrétaire 

d'Etat au budget sont és~ chacun 'en C.e qur le 
oonceme, de 1',exécuHon présent décret, qUl sera 
publié au JOlN'nal offiCiel de la. Républiq~e française 
et aux J,ournalUx officielS d'es territ'Oires.relev.ant du. 
mlUllstèœ de la France d'ioutr.e-mer•. 

Fait à Paris, le 12 décembre- 1%2. 


Antoine PINAY.;". 
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Parle président du oonseil dies m~nistres, ministre 

<lies !fma'noes et de:s affaires ,éoonomiques : 


Le 	Ministre de ~a Fraitcte d'Outre-Mer •. 
pierre PFIJIMI,.IN. 

Le Mjnjstre de ~a Défense natzonalfJ) 
R. 	 PLEVEN. 

Le secrétaire d'Etat au Budget, 
Jean MoREAU. 

Reat•• mort.ls 

No 943-52jCab. - Par arrêté du CommissaIre de 
la Républiq/Uc aru· Togo 'en date du: 

'24 décembre 1952. - Est promulgué cÎanis le Ter­
rit01re, du Togo le décret m 52-1332 du 12 décembr,e 
'1952 'fIxant les oondiüons de trans'ffert des r,estes 
mortels, des tionctionnalfles appartenant aux cadrflS 
généraux relevant du mimstèr,e de la France d'outr,e­

. mer, des tionctionnairfis o'es administraHons métropo­
litaires mis' à la disposition de ce département et 
des militaires décédés len activité de service dans un 
territoire rel'evant du minis~ère de la France d''Outre­
mer. 

DECRET No 5;2-1332 da 12 déo,emblre ,1952 fix,ant 
tes Donditions de tra41S/1ert de~ r,estes mortels des, 
}onctio'llnalres appartenant aJlX cadr~ généraux rc­
tevflJtt da mlltis~è,.e de la Fra/lce d'outr,e-tner. des 
lonctioltllaires des administrations m'éir(jpolitaine~ 
mis à la disposition ete ce dépaf4emerz,.t et des mili­
taires décédés en adivit& tIe service dans un terri­
toire relevant du ministère de la Franc:e d'ou/re­
mer. 
Le pr,ésident. du conseil des ministres, ministre 

des fmance" !Ct d!~saffaires iéoonomiques : 

- Sur le rappl)rt GU ministre de la Frande d'outre-mer, du 
minIstre de la défens'e natlo.nale ~'au secrétaire d'Etat au 
bu(iget, 

Vu F,ar'Ucl'e 5~ dJe la, l'ÛL de- fmances 9:U ,30 juillet 19131 et 
:J:'artlcl'e 68 de la 1001 du 15 juillet 1914 prévo:yant Ile rapatrl~ 
ment des corps des mllitall~s aux fraIS du budget de l'Etat 
ou ctu bud!get qui av;ait le Idéfunt à sa ch'arge; 

Vu la 101 au 21 marS lY48 portant priSe en charge par 
l'Etat de la rérr.unératlon (.l'C certains personnels en s'erV'lce 
danS les territoires relevam dU mmlstère "ue ''fa France 'd'I()lll­
tre-mer; , 

Vu le décret du ~ j'UlHet 1897 portant règl,em1ent sur les 
()()ndluons de jJassagt. des fonctionnaires 'et agents dies serV'lOes 
colOniaux ou locaux 'Ct les tex1Je,~ qui 1''Ûnt modifié; 

Vu le' décff:t du 24 jUin 1931 autorLsant le transport des reg. 
teS mortels cJ-.es' ronctlOJmalre:; die l'admltllstrauon péniteI1tiau<e 
coloniale et (les mtemores de leur faml}1e décédéS outre-mer; 

Vu l'arr,êté- nu lt), j'Ulli'et 1916 ~termmant leS conditliQns 
d'autorisation pour 1',exhulI,atJonet le transport en France ou 
dans un territoire d'outre.mer des res1Jes mortels des per. 
sonnes décédées outre-mer et les textes qUi l'ont modJfié; 

Le 	conseu d~ Inlmstres entendu, 

----. ----- -~--,-- ­
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DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - De trans~ert dans la métr.o­

poie IOU dans les terri toi fies ûU départements dont ils 

sont originaives des vestes mortels des t1onctilOnnaires 

VIsés aux tableaux let II du décret nQ 51~510 du 

5 mal 1951J des magIstrats ,et., des militaires décédes 

en activité de :servide lCt qui relèvent du ministère 

de la France d'outve-mer IOU dru minIstère de là dé­

pense l11àtional,e, à 1'exclusion -des militaIres servant 

à tltreétranger, peut être autorIsé av,ec la participatilOn 

hnancLère du budget qm avait la charge dies mtér'essés. 


qes dispositions sont applicabl'es aux niilitaives qui 

sont demeurés après l'eur mi'se en réforme dans un 

hôpital militair,e jusq/U'à leur décès. 

" Il 'en 'est de même pour les membres de la fa~il­


le de oes t1onctionnaires IOU militaifles réguli,èrement 

autonsés à acoompagner IOU à œjo~ndre le chef de 

tamine. 


ART. 2. _ p.euvent diemaJnder le transf1ert, dans 
1'ordt;ede priorité: 

10 La oonjoint,e ûU le conjoint non séparé, non 
·dlvorcé; 

20 L'es IOrphelms IOU l'eur tu~eur; 
3d Le p:ève" la mère ûU la personn~e ayant recueil­ , , 

, .­

,'li 	:et élevé Ie décédé; 


40 Le frère ou la sœur; 


50 Le grand-prèr,e ou la gmnd"mère. 


" ART. 3,. - Lies demandes de transfert doivent être 
torn1Ulées moins dt; 'SIX mois apriès l'e décès. 

De délai ainSI prévu pour la reoevabilité des de­

mandes oomptera de la date du présent décret 

pour les déoès survenus antérieurement à cette, date. 


ART. 4. - Des autorisations de fransi1ert sont ac- ­
cordées: 

"i,. 

10. Lorsque lé trans~ert s"etf1ectue, à l'intérieur du 

territoire IOÙ lest survenu le déC;ès lCiu' 'entre territoires 

dépendant ,d'uI1même gouV'ernement général: 


Soit par le gouverneur dru territoire, autànom;eou 

par l'e gouverneur général, suivant le cas; 


Soit par le général oommaltldant supédeur; 

, ;20 Dans tous les autr'es cas, par l,e ministre de la 

France d'lOutre-mer ou l'e- minIstre de la défense 

natlonal'e, SUIvant le budget auquel inoombe ladépen.,. 

se. 


Tûutefois, lès décisilOns, des gOllveme!lrset gouver­

neurs généraux ou des généraux commandants gupé~ 

rioeurs, engageant la participation du' budget de l'E­

tat s'e~ont soumises à l'agrément préalable du minis­

tre de la France d'outre-mer IOU du ministre de la 

dé'fiense l11atiûnale. 


ART. 5. - Des personill'es autorisées, oonrormément, 

aux dispositilOns des articles précédents,.- àpliocédet' 

au transfert du oorps des memhres dé leur ramille 

décédés recevront une indemnitéégalea'u prix q!u'au~ 

rait ooûté le' transf,ert d'un~e, ~ersonne appa~,en~nt 

au même gr'QUpe que le decedé, pour l'apphcatLon 
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